
( N° 134. ) - 
Chambre des llepréseutants, 

SÉANCE nu -JO l\'IAns !882. 

r. n~1lils s111111lémcnlaires ('l crédits spéciaux 1111 fünisl~re de l'l11strut·Hon Publi1111e ('). 

llf\PPORT SUR I.ES DISPOSITIO~S llESERVrrEs, 
FAIT' AU Mnt DE LA cousussiox (2), PAH i\l. OLIM. 

i\hssrnuus, 

Le Gouvernement avait déposé, lors de la session extraordinaire de 1880, un 
projet de loi tendant à allouer des crédits suppjéu.entaircs et de" crédits spéciaux 
nu Ministère de lIntruction Publique. 

Cc projet fut volé par les Chambres, ,1 I'cxccption de deux crédits, qui furent 
réservés, sur la demande de la section centrale('), parce qu'ils néeess ituirut des 
explications et que la brièveté de lu session n'eut pas permis d'instruction 
sérieuse ù cet égard. 

Le premier ile ces crédits) sur lesquels il y avait lieu de statuer ultérieure­ 
ment, s'élevait à la somme de 9}500 francs et était destiné ù payer des frais 
relatifs à l'inspection tic l'hygiène scolaire. Le second; qui montait au chiffre 
de -i 15,600 francs, devait couvrir des dépenses relatives au matériel des univi-r­ 
sités de l'État. 

Depuis celle époque, des communications ont été échangées avec le D(>parlc­ 
mcnt de l'Instructiou Publique, relativement à ces deux. objets. li en es! résulté 
tout dnbord que le crédit. fic 9,aOO francs n'a plus de raison dètro aujourd'hui 
et quil est abandonné par le Gouvernement. 

Quant au crédit de i-15,50J francs, dont la demande a été maintenue, il a 
donné lieu à une correspondance que nous reproduisons ù la ~uitc de ce rapport. 

(') Projet de loi, n° l!J (session de 1880). 
{'} La commission était composée de l\Dl. Dasc.ou-s, président; Couvur.cn, GoBI.E.T n'A1.v1ELU 

1\1.u.un, ÜL1N, o'AN011rno;-;T et Ln-r sxs. 
(3) Rapport déposé à la séance du 15 noût '1880. 
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Nous résumerons tout à l'heure les raisons qui ont décidé lu majorité de la 
section centra le ù en proposer l'ndoption ù la. Cham hre. 

Il convient de mentionner auparavant que1 par dépêche en date du 18 juil­ 
let 1881, le Gouvernement a fait parvenir un amendement à la section centrale, 
tendant ù ujoulcr au crédit de ,f 15,fiOO francs, déjù postulé, un crédit spécial de 
~2,(iOU francs pour l'université de Gand. 

Celle somme se décompose de la manière suivante: 
J0 2,000 francs pour construire des armoires, destinées à renfermer des col­ 

lections chimiques qui manquent d'installations convenables. Ces armoires 
vitrées seront confectionnées de manière à être utilisées dans les nouveaux. 
locaux. de l'université. 

2° 15:000 francs pour améliorer les conditions matérielles dans lesquelles 
se donne actuellement le cours de physiologie. Cette somme ne constitue que la 
première partie du crédit nécessaire, qui est évalué à 25,000 francs, et dont le 
complément sera reparti sur l'exercice de ·[882. 

5° 1:>,000 francs, prix d'un enregistreur météorologique, du système de M. Van 
Hyssel bcrghe. 
4° 500 francs, sollicités pour la reproduction des instruments de chirurgie 

employés dans l'antiquité et nu moyen âge. Le Gouvernement déclare que celle 
somme sera suffisante pour réaliser ce but. 

~0 600 francs, qui serviront ù dresser un résumé du catalogue des livres de 
jurisprudence de la bibliothèque de l'université de Gand, œuvre de l\f. le con­ 
seiller De ~Iculcnaer. 

6° f ,700 francs pour couvrir les frais cxtraordlnuires de chauffage des serres 
du jardin botanique, pendant le rigoureux hiver de 1880. 

Ces divers crédits ont été adoptés par la section centrale, qui a trouvé dans 
les explications du Gouvernement des raisons sufflsantes pour motiver son 
vote. 

Quant au crédit de ·115,600 francs, réservé en ,J880, il se rattachait aux 
dépenses suivantes : 

a) a:-IOO francs pour permettre d'augmenter le; nombre d'objets nécessaires 
aux cours d'histologie uormale. de plrysiologie.tl'anntomio humaine et d'anatomie 
comparée: ainsi que pour le chauffage des locaux de l'université de Gand; 

b) 52,000 Iruucs, formant If premier tiers du crédit Iota! de 96,000 francs, 
nécessaire pour pourvoir à l'achat des instruments destinés à l'observation des 
phénomènes astronomiques et météorologiques dans les bâtiments en voie de 
construction ù l'université de Liége , 

c) 4,1 ;~00 francs formant le premier crédit destiné à mettre l'administration à 
mèmc de donner aux cours expérimentaux dans ladite université les moyens 
urntt'·ril'l., qui leur sont indispensables et pour l'achat du mobilier destiné au 
nouvel nmphithûtre de disscction ; 

d) 5;'i,000 francs pour l'achat de collections de mécanismes et d'objets indis­ 
pensables aux lab orutoircs de chimie générale et de chimie analytique. et pour 
les collections de biologie, de zoologie et de botanique de la même université de 
Liégé. 



( 3 ) [ N° 154. } 

La section centrnlo s'est mise bientôt d'accord au sujet des crédits figurant sous 
les litteras a, c et d) lesquels ont été adoptés ù l'unanimité. 
li en a été autrement du crédit de 52,000 francs, formant le premier tiers duu 

crédit de 9(;,000 francs et porté sous la littcra û du n° 2 tic l'article 2. 
L'Exposé des motifs Joint au projet de loi primitif justifiait la demande en ces 

termes : 
,, En cc qui concerne l'université de Liége, il est iudispeusable de pourvoir ù 

l'achat des instruments destinés à L'observation des phénomènes ustrouomiqucs, 
météorologiques et magnétiques dans les bûtimcnts en voie lie coustructiou. Lit 
dépense est la conséquence nécessaire et forcée des précédentes. Ces instruments 
sont les suivants: 

i> a. Cercle méridien ·f G,200 marks. 
)) Accessoires. 2:0UO 
» b. Instruments de passages . rn,200 
1) Accessoires. 2,000 
» c. Équntorial . 52,000 
)) Accessoires. 600 
" d. Pendule astronomique '2,400 
}) e. Chronographe . 1,000 
)) f'. Cherche-comètes . :l,200 
>< g. Instrument universel. 3~000 
)) h, - de nivellement . 090 
)) t. - à mesurer les distances 560 
)) j. i\Iétéréographe universel. 4;000 
)) k. Théodilitc magnétique de Lamont . 800 
)1 l. Instrument des variations magnétiques. 600 

» soit ensemble 79.6~0 marks ou 96,000 francs environ, qu'on propose de 
répartir en trois années, soit le premier tiers payable en -18801 et les autres 
seraient portés aux budgets de 188 f et cle f 882. » 

Depuis l'avènement du cabinet actuel, <les sommes importantes ont été dcmuu­ 
dées pour améliorer cl développer les installations des universités de l'lt1at. La 
majorité libérale a constamment accueilli ces propositions avec la plus vive S)'lll­ 
pathie et elle n'a rien refusé au Gouvcrncmeut. lorsqu'il a sollicité le concours 
de la Chambre en faveur du haut enseignement, 

Des objections se sont cependant produites contre le crédit actuellement pl'li­ 
tionné , et cc n'est qu'en présence des faits accomplis que la majorité de la section 
centrale a fini par émettre à cet égard un vote approbatif. 

Il ne s'est trouvé personne pour nier I'intérêt qur. présente l'étude des sciences 
astronomiques, étude <JUÎ ouvre de si larges horizons ù l'esprit humain et le 
dégage des conceptions mesquines que les siècles passés se formaient tll' l'uni­ 
vers. 

La Belgique n'est pas restée m arrière dans la voie où la plupart des nations 
sont entrées. Non seulement die a créé un Observatoire lf ue ses directeurs et 
leurs collaborateurs ont placé ù un rang distingué dans k monde scientifique, 
mais clic tra vaille à donner à cet établissement l'ampleur et I'importanec qu'exi- 
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gent les progrès de tu science moderne. Les Chambres ont volé récemment des 
sommes considérables pour le déplacement de l'Observatoire de Bruxelles, el 
lorsque les constructions décrétées seront achevées, et qu'il s'agira de compléter 
le matériel existant, elles ne marchanderont point les fonds que le Gouverne­ 
ment sollicitera ù cet effet. 

Mais avant d'avoir assuré l'avenir de notre établissement principal, avant 
d'avoir mesuré la hauteur des sacriûccs qu'il nécessitera, convient-il de s'occuper 
de la créution d'établissements secondaires P 

Il ne s'agit point d'établir ù Liège une simple station météorologique ou 
de mettre I'univcrsité ù mème de joindre ù ses cours Iles exercices pratiques. 
Non, le créur]. sur lequel ou nous demande de statuer, élève déjù ù un demi­ 
million les premières dépenses. De plus, l'université de Gand réclamera certai­ 
nement, un jour, les mêmes installations que l'on accorde aujourd'hui ù Liége, 
ta Belgique eornptcra doue, sous peu, trois observatoires de l'État. 

Assurcment, si fou se plaçait au point de vue scientifique pur, on ne pourrait 
que se Iéliciter de celle situation . .Mais est-on convaincu que les Législatures 
futures n'hésiteront pas devant une demande de crédit nouveau pour l'un de 
ces établissements, parce qu'elles etaindront que toute amélioration réalisée par 
l'un ne soit aussitôt revendiquée par les deux autres ? Au lieu de posséder sur 
notre territoire un établissement de premier ordre, qui tiendra dans le monde 
savant le rang auquel il peut légitimement aspirer, ne risquons-nous pas de 
devoir nous contenter de trois installations dun ordre relativement inférieur ? 

M. le Ministre de l'Instruetion Publique, ù qui la section central à communiqué 
ses appréhensions, a bien voulu nous déclarer verbalement qu'il n'entendait créer 
ù Liégé qu'un observatoire d'études et nullement un observatoire de recherches. 

L'avenir nous prouvera, espérons-le, que l'on entend respecter ces proportions 
modestes. Quoi qu'il en soit, nous avons pris acte de ces déclarations, qui ont 
apaisé les scrupules de plusieurs d'entre nous el décidé la majorité à revenir sur 
ses résolutions antérieures. 

Le caractère attribué ù la création nouvelle nous explique d'ailleurs pourquoi 
le Gouvernement rattache cc crédit au Département de l'instruction Publique: 
alors que l'observatoire de Bruxelles continue ù grever le budget de l'Intérieur. 

La section centrale a enfin compris que la question n'était plus entière, 
puisque déjû la Chambre avait voté en juillet -J8ï9 un premier crédit de 
400,000 francs, destiné à la <( construction de locaux pour l'étude des sciences 
astronomiques méiéorologiques, magnétiques et électriques >) à l'université de 
Liége. Bien que cc crédit ait figuré clans un projet de travaux publics: où il n'a 
guère été examiné au point de vue spécial qui nous occupe; on peul dire que la 
question de principe su trouve tranchée. Il serait dès lors peu logique de refuser 
aujourd'hni les crédits nécessaires pour utiliser les bâtiments qui ont été élevés 
avec cette affectation. 

Toutefois, la section centrale tient ù dégager sa responsabilité en ce qui con­ 
cerne l'emplacement agréé par le Gouvernement pour l'érection de cet institut. 
S'il fout en croire la description qui nous en a été faite, le site choisi sur 
le territoire de la commune d'Ougréc, au sommet d'un plateau qui domine 
la vallée de la Meuse, convient admirablement à une maison de campagne, mais 
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il semble que les émanations provenant des nombreuses usines érigées sur les rives 
du fleuve permettront rarement d'y jouir d'une atmosphère assez pure pour se 
livrer à l'étude des phénomènes célestes. De plus, le coteau sur lequel les cons­ 
tructions sont érigées est miné en tous sens et percé de galeries provenant 
d'anciennes carrières, cc qui explique l'avis défavorable émis: nous dit-0111 par 
MM. les ingénieurs des mines et des ponts et chaussée. Mais il s'agit ici d'une 
mesure d'exécution dont la Chambre n'a pas à se préoccuper et le Gouvernement 
possède sans aucun doute des arguments suffisants pour répondre ù ces critiques, 
si elles se produisent au sein de la Chambre pendant la discussion. 

Le Rapporteur, 

X. OLIN. 
le Président, 
DESCAl\lPS. 
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ANNEXES. 

1. Réponses du Gouvernement aux questions de la seotion centrale. 

A lt1. Guill€ry, président de la Chambre des Représentants. 

Bruxelles, le i!I décembre 1880. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

La commission chargée de l'examen des demandes de crédits spéciaux pour 
le Département de l'instruction Publique et de crédits supplémentaires à ratta­ 
cher au budget de ce Département pour 1880, m'a fait l'honneur de me soumettre 
diverses questions, par lettre du 8 de ce mois. 

Huit de ces questions se rapportent à l'outillage de l'institut astro-physique à 
annexer à l'université de Liége. Je puis, en ce qui les concerne, me référer sim­ 
plement aux réponses que vous trouverez sous ce pli. 

Quatre autres questions concernent la création des emplois d'inspecteurs 
chargés du service de l'hygiène scolaire. En répondant à la deuxième, qu if n'y 
a plus lieu de ce chef à rattacher un crédit supplémentaire quelconque au 
budget de 1880, le Gouvernement pourrait, vis-à-vis de la commission des 
crédits supplémentaires et spéciaux, se dispenser de toute réponse aux trois 
autres .. Mais la demande d'allocations pour les traitements de ces inspecteurs 
sera reproduite dans les amendements au budget de 1881, dont la section 
centrale est composée identiquement comme la commission elle-même. Le 
Gouvernement tout en se croyant autorisé, dans cette situation, à renvoyer aux 
noies explicatives de ces amendements pour la première et la troisième question, 
qui renferment de simples demandes de renseignements, a jugé utile de faire dès 
maintenant une réponse à la quatrième question, qui formule une objection 
sous la forme interrogative. 

Agrées, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

Le JJJinist're de l' Instruction Publique, 
P. Vu Huno:ÉECI(. 
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Réponses aux questions de la section centrale chargée de l'examen des 
demandes de crédits su ppléinenlaire« au budget du Département de l'lns­ 
truction Publique pour {880. 

E115elgue111e11t 8Dpérleu1•. 

Den1ande11 de 1ft sel'tlou ce11trnh.•, 

1. Où se propose-Hm d'instnllc'l' les 
instruments destinés il l'ohservatiou des 
phénomènes nstrouomiques et méréorolo­ 
giqm·s, pour lesquels un crédit de 
96,000 francs est sollieité ? 

2. LPs bàt iments en voie de eonstrue­ 
tion ù l'université tic Li1:gr, dout parle le 
projet, ont-ils quelque chose de commun 
avec les constructions projetées hors du 
territoire de Liège. sur In commune 
d'Ougrée ? 

5. La création d'un observatoire annexé 
il l'université de l.iégc a-t-elle été recom­ 
mandée par le conseil ne.nléruique ? 

Quelles sont lef autorités qui ont été 
con su ltées? 

Uépouse■ du Gouvreaacmeni. 

Ces instruments seront installés dans 
l'institut astro-physique, annexé ü l'uni­ 
versité de Liége , qui sera prochainement 
frigé sur le plateau dit " de Ceinte " 
.eomrnune d'Ougrée), à douze minutes, 
environ de la station des Guillemins, 

Le Gouvernement a fait connaitre aux 
Chambres son intention de crée!' cet ius­ 
uuu, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi relatif aux crédits spéciaux pour 
l'exécution de travaux publics, déposé le 
2 juillet 1879. (Document de la Chambre 
n° t8~1. p. 46.) 

La loi ayant été votée, le terrain a été 
acquis rt les constructions sont adjugées. 

Il n'y a d'autre corrélation entre les 
eonstrucrions qu'il s'agit de foire sur le 
territoire de la ville de Liége, et celles qui 
vont êtes faites sur le territoire de la com­ 
mune dOugréc , que leur affectation com­ 
mune aux besoins scientifiques de luni­ 
versité. 

Lorsque le Gouvernement a sollicité 
des Chambres les crédits nécessaires pour 
créer un institut destiné à l'étude des 
sciences astronomiques , météorologi­ 
ques etc., il n'a pas cru devoir consulter 
le conseil neadérnique de l'université de 
le Liége, d'abord parce qu'il s'agit d'une 
q ucstion toute spéciale à laquelle les 
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4. L'emplacement qui a éré choisi -nu 
milieu des exploitations houillères, a-t-il 
reçu l'approbation de MM. les ingénieurs 
des mines? 

membres des trois facultés soul rotnlernent 
étrangers; ensuite pcll'cc que I<' professeur 
compétent, dont on a adopte l'avis, n dans 
h· monde savant une autorité incontestée; 
enfin parce que l'utilité de cette création 
est sufflsnmmont attestée par l'exemple 
des univcnsirés érrnngèrcs les plus renom­ 
ruées pour l'esprit scientifique qui y régne; 
c'est ainsi notamment qu'en Allemagne 
18 observatoires importants et un nombre 
prcsq ue aussi considérable d'instuuts astro­ 
nomiques et géodésiques sont annexés aux 
universités et aux écoles polytechniques. 

~- Quels sont k s cours qui pourraient 
se donner dans cet ètahlissemcnt et qui 
ne se donnent pas convenahlement aujour­ 
d'hui il l'université? 

Les ingénieurs des ponts cl ehaussées 
et des mines ont été consultés. Leur avis 
n éré que s'il est vr.ii qu'il existe sous le 
plateau de Cointe d'anciennes exploita­ 
tions houillères, il serait difllcile de trou­ 
ver, il pro~imitP de Liégc, un terrain 
susceptible de recevoir l'institut, qui ne 
fût point dans les mêmes conditions. 

Ces fonctionnaires t'll ont conclu qu'il 
faudrait peut-être établir des fondations 
assez coûteuses. 

Il résulte tic renseignements pris à 
lionne source que, depuis l'époque où 
existaient les anciennes exploitations mi­ 
nières, le terrain a terminé ses mouve­ 
ments et qm· des exploitations nouvelles 
au rnème lieu ne sont nullement pro­ 
bables. 

li ne s'ngit point d'insti tuer des cours 
oraux. mais d'organiser des exercices pra­ 
tiques ayant rapport à lastronornie et à ln 
géodésie, comme il en existe dans toutes 
les universités et écoles polytechniques de 
l'Allemagne el de la Suisse. Ces exercices 
n'ont pu être institués jusqu'ici 11 l'univer­ 
sité de Liége, ù défaut d'un local et mème 
d'une lunette. 

li est hautement désirable que nos in­ 
génieurs et nos docteurs en sciences ma- 
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6. Ne sera-t-il pas également opportun 
d'annexer- à l'Université de Gaud un êta­ 
blissement analogue? 

7. Quel est le devis des travnux exé­ 
cutés, le coùt des terrains, bâtiments, 
matériel et instrumc-nts? 

thématiques reçoivent une instruction 
techniq-re suffisante pour pouvoir s' occu­ 
per avec succès du levé géodésique du 
pnys et de la déterminnrion <les positions 
géographiques, lorsqu'ils voyagent à l'é­ 
trnnger, 

Il e11 sera dorénavant ainsi ù l'Univer­ 
sité tic Liège, 

11 est certainement désirable qu'un 
établissement analogue soit annexé à 
l'Université de Gand, et les autorités aca­ 
démiques sont, à cet égard, du même avis 
que ln section centrale; mais il y 8 de 
nombreux travaux à foire i1 Gand pour 
l'installntiou des services de la faculté des 
sciences, el il ne peut être satisfait à tous 
les besoins à la fois. L'ndministruteur ins­ 
pectcur de lU niversité, sans demander la 
création immédiate d'un observatoire, a 
signalé la nécessité de réserver son empla­ 
cement. 

D'après les estirnruions a pproximn rives 
que le Gouvernement a communiquées 
aux Chambres, la dépense ù faim 110ur 
l'institut astre-physique de Liége, du chef 
des achats de terrains et des constructions, 
devait s'élever i1 400,000 francs, mais ce 
chiffre sera loin d'être atteint, car le prix 
du terrain n'a été que tic 68,000 francs et 
le devis des constructions adjugées n'est 
que de t 98,000 francs. 

Quant aux instruments, il en est trois 
qui seront coûteux, mais dom l'acquisition 
est indispensable : 

Une lunette méridienne et un instru­ 
ment des passages dans le premier vertical, 
évalués chacun au prix de 20,000 à 
25,000 francs, et un équatorial dont le 
prix, selon ses dimensions, peut varier de 
~~,000 à 100,000 francs; celui de l'Uni­ 
versité <le Strasbourg dépassera eertaine­ 
men t ~0,000 francs cl celui de l'observa- 
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8. Quelle est la participation de la ville 
de l.iége dans les dépenses relatives aux 
nouvelles instnllaiions académiques N 

notamment dans la création de l'observa­ 
toire? 

loin· de Bruxelles ne sera guère inférieur 
/1 cc C'hitîrP. 

Les autres nppareils nécessaires sont 
d'un prix beaucoup moins élevé; celui des 
plus coûteux ne dépassera p,,s 4,000 à 
5,000 francs. 

La ville de l.iége interviendra pour un 
quart dans les dépenses relatives aux nou­ 
velles installations acadé.niques. Toute­ 
fois, le Gouvernement a consenti à prendre 
à sa charge exclusive celles de ces dépenses 
qui concernent l'institut astre-physique, 
attendu q u 'il n' est pas établi sur le terri­ 
toire ile la ville, et que l'on ne pourrait 
songer sérieusement à imposer la com­ 
mune d'Ougrée à raison de travaux faits, 
sur son territoire, dans l'intérêt de l'Uni­ 
versité de Liége, 



( t 1 ) [ N° 154. ] 

Il. Dépêche de M. le Ministre de l'lnstruction publique renfermant des amendements. 

A Monsieur le Président de la section centrale cltaryée de l'examen dn crédit 
spécial, postulé pour le matériel des uuioersités de l' /~'fat (pm·tie résercée 
du projet [oruuint le document n° ,19 de la sessio11 extraordinaire 
de ·1880). 

Bruxelles, le 18 j uillcl 1881. 

Dans la session extraordinaire de 1880, le Gouvernement a présenté ù la 
Chambre des Représentants un projet de loi sollicitaut de la Législature d es 
crédits supplémentaires et des crédits spéciaux au Ministère de l'instruction 
publique. 
Parmi ces crédits figuraient deux sommes; l'une de 9Ji00 francs, destinée à 

payer des frais relatifs ù linspcctionrle l'hygiènescolairc ; l'autre de l l 5,600 francs, 
pour couvrir des dépenses relatives au mntérivl des universités de l'État. 

Mais la section centrale, clans son rapport déposé ù la séance de la Chambre 
des Représentants du 15 aoùt 1880, a réservé ces crédits parce qu'elle n'était 
pas suûisamrnent éclairée sur l'opportunité des diverses dépenses et qu'elle se 
proposait de demander des explications au Gouvernement. Elle est cependant 
restée saisie de ces lieux points; sur lesquels elle avait décidé de statuer ulté­ 
rieurement. 
J'ai eu l'honneur de vous informer, Monsieur le Président; que le crédit 

de 9J:i00 francs relatif ù l'hygiène scolaire pouvait ètrc abandonné. Mais il nen 
est pas de même des crédits de 1151600 francs pour le matériel des universités. 
Le moment est venu, pour mon administration, de faire emploi de ces crédits. 
Je vous prie en conséquence, de vouloir bien en reprendre et achever l'examen. 
Je suis tout disposé à donner à la section centrale les explications clont celle-ci 
pourrait encore avoir besoin. 

Il y aura lieu d'ajouter aux t 15,600 francs Mjà postulés un crédit spécial 
de 22:600 francs pour l'université de Gand. Celle somme est destinée ù pourvoir 
à des besoins urgents et se justifie de la manière suivante : 

{ ° Chimie appliquée . . fr. 2,000 

A plusieurs reprises, mon attention a été appelée sur la difficulté de conserver, 
faute d'installations convenables: plusieurs objet faisant partie tics collections 
chimiques de la dite université. Le mal signalé, dès l :-.74, s'est considérablement 
augmenté depuis celle époque. En effet, des appareils précieux, acquis posté- 
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ricurcuicnt ù celle date, se trouvent nctuollcmr-nt sans ahrI, faute de place, et 
sont exposés ù la poussière ainsi qu'aux émanations du laborntolrc. 

En nttentluut q11e les nouveaux locaux destinés aux écoles spéciales annexées 
ù l'université de Gand soient hûtis. ce qui portera un remède radical ù cet état de 
choses, il est nécessaire de faire contcctionncr un eerrain nombre d'armoires 
vitrées et autres, pour y placer les objets exposés ù se détériorer. Ces armoires 
seraient faites d'après un plan d'ensemble, de Incon ù pouvoir èue utilisées 
dans les nouveaux locaux universitaires. 

Il. Pour la physlologlo. . fr. 151000 

Mon aucntion a également été appelée sur l'état déplorable dans lequel se 
trouve le local c1ui sert de laboratoire pour la physiologie. C'est une pièce 
obscure, au point qu'en hiver il est impossible d'y faire des observations 
délicates. Elle est humide. cc qui fait ((UC les instruments en métal s'y couvrent 
bientôt de rouille et se détériorent Les émanations corrosives qui se dégagent 
pendant les manipulations lie chimie biologique agissent dans le même sens que 
l'humidité. D'autre pari. le lnboratoirc actuel est tellement encombré qu'on ne 
saurait y admettre plusieurs travailleurs et quil serait matériellement impossible 
d'y placer les appareils nécessaire pour donner un cours de physiologie expéri­ 
mentale quelque peu complet. 

Outre les inconvénients que je viens de signaler, et auxquels il a été remédié 
en partie, il est impossible de donner au cours de physiologie son véritable carac­ 
tère. Cet enseignement doit se baser sur des expériences qui , pour être profitables 
aux élèves, doivent se faire pendant le cours. Or. jusqu'à présent, cela a été 
impraticable, non-seulement parce que le laboratoire se trouve établi dans de 
mauvaises conditions, mais aussi parce que la salle où se donne le cours n'est 
nullement appropriée à cette destination. 

Puis, pour rendre possible un cours de physiologie plus ou moins analogue tl 
ceux qui se donnent en Allemagne, l'acquisition de certains instruments est 
indispensable pour les démonstrations tl faire aux élèves et pour les recherches 
courantes d'un laboratoire de physiologie. li faut aussi à celui-ci , comme à celui 
d'histologie, etc., une petite bibliothèque se rapportant spécialement ù ces 
branches d'enseignement. 

Pour couvrir ces diverses dépenses. une somme de 23;000 francs Pst néces­ 
saire, qui pourrait être répartie comme suit : 151000 francs pour l'année cou­ 
rante et 1 O; 000 francs pour l'exercice 1882. 

III. Pour la physique . . fr. t;lOOO. 

L'enrêgistreur météorologique universel, inventé par i\l. Van Hyssclberghe , 
météorologiste attaché à l'observatoire royal de Bruxelles, a fait sensation dans 
le monde savant. Il a été construit par :M. l'ingénieur-mécanicien Schubert, 
préparateur du cours de physique de lunivcrsité de Gand. 

Or1 cet appareil. qui jouit d'une réputation européenne, ne se trouve pas 
encore dans le cabinet de physique dudit établissement. Le prix de cet appareil 
est de ~,000 francs. 
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IV. Pour la médecine opérntolre. 

[N°134.\ 

. fr. 500. 

Il S1'!"1Ît utile de compléter la collection d'instruments de chirurgle , en y 
plaçant une reproduction des Instruments de chlrurgie employés dans l'antiquité 
N nu moyen ù~c•. Ces instruments étaut peu nombreux, on estime qu'une somme 
de 500 francs suffirait pour combler la lacune. 

V. Ilésumé du catalogue des livres de jurisprudence. . fr. 600. 

Le catalogue systématique des livres de jurisprudence déposés à la hihlio­ 
thèque de l'université de Garni a pris une extension considérable. Il se compose 
de 26 sections et comprend 1,!>22 rubriques. La copie de ce travail remarquable, 
entrepris et mené t'I bonne fin par M. de Mculenaet·e, conseiller t\ la Cour d'appel 
de Gand, a fourni jusqu'ici 72 volumes in-1<>, qui sont entre les mains du public. 
Le travnil complet se composera de 84 volumes. 

Il est à désirer, tant clans l'intérêt des nombreux lecteurs qui font usage de 
cette importante section de ladite bibliothèque, que dans l'intérêt même du 
service, que le public pùt ètre mis en possession d'un guide manuel imprimé, 
comprenant la table générale des rubriques et un vocabulaire renvoyant ù toutes 
les parties du catalogue. Le texte de ce guide est complètement rédigé, et les frais 
d'impression s'élèveront à 600 francs environ. 

VI. Pour le Jardin botanique . . fr. :f ,700. 
La rigueur exceptionnelle de l'hiver a entraîné la consommation d'une quan­ 

tité exceptionnelle de charbon pour le chauffage des serres du Jardin botanique. 
Le crédit ordinaire ne permettant pas de couvrir celte dépense, on sollicite de la 
Législature un crédit supplémentaire. 

Le crédit dont il s'agit devrait former le littera b du crédit auquel nous le rat­ 
tachons; il serait libellé comme suit : 

« b. vingt-deux mille six cents francs (fr. 2'2,600), destinés à faire face aux. 
i> besoins des cours de physiologie, de chimie appliquée; de physique, de méde­ 
., cine opératoire; ainsi que pour le jardin botanique de l'Université de Gand. >> 

Les litt. 61 c et d actuels deviendraient c, d et e. 
Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très distinguée. 

Le Ministre de l' lnstrucuon pitbliq ue, 

p. V ANHU!UBÉECK. 
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Ill. Projet de loi adopté par la section centrale. 

An1·1c1.P. PnEMIEll. 

I.e hul-lg<'L du !\linistèl'c 1k l'instruction publique pour 
l'cvcrcicc 18f0, lht'· par ln loi du rn mars de lu mème a111H?1•, 
t'SI a11guwnté de la somme de cent trente-six mille deux cents 
francs (fr. t 3G, '200 , pour couvrir des dépenses relatives nu 
matériel lh•s universités li!' l'i~tal, dont le détail suit: 

a Cinq mille cent francs pour pcrmetr re d'augmenter le 
nomhrc d'objets nécessaires aux cours d'histologie normale, 
de physiologie, d'anatomie humaine er d'anatomie comparée, 
aius] que pour le chauffage des locaux lie l'université de 
(;an1I; 
b. Trente-deux mille francs, formnnt la premier riers du 

crêtlit total 1k ~)G,000 francs nècessaire pour pourvoir [1 
l'uehnt tics instruments destinés ù l'observation tks phéno­ 
mènes astronom iq u1 s et météorologiques dans les bûtirncnts 
en \'OÎ(' de const ruetion ,i l'université de Liège; 

c. Q11:1ra11tc et un mille CÏ!HJ cents francs, forment le pre­ 
mier crédit destiné :'l meure l'udmiuistration il même de donner 
:,u, cours cxpci imentnux tians Indire université te~ IIIO)CllS 

mntériels qui leur soul _indispensables, et pour rachat du 
mobilier destiné au nouvel amphithéùtrc de dissccriou ; 

d. Trente cinq mille r, ancs pour l'm hat de collections de 
ruécanismcs et d'objets indi-pcr.sablcs :,u~ luboraroircs de 
chimie gé11éralc cl de chimie annlytiqur, et pour les collec­ 
tions de hiologie , de zoologie et tic botanique tic In même 
univer-iré de l.iégo ; 
r. Vingt-clc11\ mille six cents francs pour foire face aux 

hcsoins des cours de physiologie, de chimie npplit{l1fr, de 
physique, de médecine opératoire, ainsi CflH' du jardin bora- 
11î1p1e de l'universitè de (;:111d. 

Ain. '2. 

Les crédits prévus ù 1 urticlc premier ~<'1"0111 couverts par 
11,w émission de litres de la Delle publique, <'l pourront 
l'èrrc provisoirrmcni par des lions du Trt\~or dont l'échéance 
ne tl<'•pa,s<'r.i pa, cinq ans. 


